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Lettre en dat,e du 10 septembre 1. '. 
/ adressée au.'Président de la Commission de conciliation 

par 'KW Fiaurice Fischer, '. 
transmettantune lettre du"Ministre des Affaires étrangères d'Israël, 

. . ., ,. 

Monsieur Xe,Prdsident, : : 

Conformément aux instructions que j'ai reçuesdè mon 

Gouvernement, j'ai l'honneur de vous transmettre ci-apr&:s,,la 
lettre d,e'M: MoShe Sharett, J5inistre des Affaires étrang&res 
dTIsrai1: "_ ,, :. 

: ' 
"J'ai l~hokneur de .me"+kférer & votre communication du . . .' 
10 aoflt &951 par laquelle vous invitez le G&kekement' 
dJIsr+k!l'.& étudier avec la Commission de 'conciliation ' 
les moyens de regler les questions sur lesquelles IsraëJ, . 
et les Etats arabes ne se sont pas encore mis doaccord, 
Ainsi que je l?àffirmai.s à nouveau dans le t&.égrarme que ' ', . . 
je.vous ai adke&sB le 1.3 août 1951, mon Cotivernement s'est 
constamment efforce de collaborer avec la CommissiOn de 
conciliation et, en véritts,,. il a toujours répondu avec " . . . 
empressement auxinvitations de la Commis&&%. Le 
Gouvernement' d.:Is,rnël reste fidèle à cette politique et 
m'a chargé de vous faire savoir qu'il est disposé à .I 
prendre' part a&'conversations envisagées. 

< * 

.' ' 
"2 . . En acceptant lvinvitation de la Commission a partici- ; / 

., per & la conférenco.prevue, le Gouvernement dllsraëltient 

à f@muler certaines observations préliminaires au sujet 
.  

> 
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des conditions qui sont, à son,avis,$ indispensables au ,'. 1 
SUC&S de'. cette conférence; 

.I, 
tt Le Gouvernement 'd'Israël 'ekime que les chances d'obtenir 
des -résuXtats,tangibles dbpendent avant tout de ltesprit 
et des intentions avec lesquelles les Parties se'présenteront 
à la conférence. On ne saurait oublier que le conflit actuel 
est né de llinvasion d]Israel;,,,en mai lLgf&,,:.par les forces ,.. .,..,. .< .,,_ I.. 4 
armées des Etats arabes ,. ,.,.. ,,!.,. y+i étai: ..$y d$$.i 3 .L'!QnWWtion 
des Nations Unies et visait . .,,. t ,.. exp,r&sément à anéantir par la 

:: j, 
;; , .< :.~.'*, ,foi?ce J.e,,: jeune,;$tat d'Israël au moment : m~rne~~:o~~:,~i1:..Qtnit~, çr6e.j. ,! ,,,. ,. _,I, _, ,, , ,1 ,< /!, ,, ,_,, /, ,,, ‘.,,".,.w ..<,I..., "*a. ,.llly< / *i, ,i.i,..C,<, ,. . W,illC.I~ .'I <I, 

La phase~miiitk&e du conflit qui a cczusé à Israel des 
dommages matériels considérables et de lourdes pertes en 
vies humaines ssest termin6e par 14 conclusion des conventions 
d?armistices; toutefois, ainsi que la Commission l'a 6oulign6 
elle-meme dans sonrapport complémentaire au Secrétaire 
génkral des-Nations Unies en date duw2J,ootobre'1950, oT1c~ 
conventions ,dfarmistices ont un caract&'re strictement miliA 
taire; elles visent A assurer le passage entre la trêve et 
une paix définitive".,,, 

: 
Dan,s, ce m6me rappo,rt, In Commission 

précise que sa tache consiste c1 établi,r,,S~ne paix positive , 
fondde sur des relations plus ou moins',normales sntre les 
Partie~~~, , ï!klheureusement, les.Etats arabes ont oxpcéssément 
rejeté cette formule. ~ls,n'ont cessé de proclamer leur 

' implacable hostilité envers Israël et ont activement cherche 
à causer des,dommages 

~ ,,. 
Q ce pays par tous les moyens possibles 

y compris le boycottage et le blocus Qconomiqne, ainsi que 
lbbstruction aux activites régionales des organisations 
internationales,.dont Israël est kembre. Des actions et des 
décisipns rhcentes des Etats'arabes montrent que ces pays 
sont encore p,Jus fermement déterminés à mener une guerre 
politique, éoono&que et méme militaire contre Israël, si 
bien que le "régime établi par les conventions d'armistices 

: 1.1 est'gravemen~'co,mpromis. 'Deux de ces aotiorms mÉritent une I' mention'spécinlei. L'attaque armee du territoirk d,IsraëL 
par la Syrie;','en wi dernier, et la déclaration par laquelle 
1rEgypte 'prétend qu'elle continue d'Btre en état de guerre 



,, , ., :_ ’ 0.. 

avec Israël et qu’elle est en draft, par con-séquent, 

d’imposer des restrictions au transit’ par ‘ie .?&a1 de 

suez, dans, l*exercice: de prétendus droits de’ bélligérance, 

Cette affirmation'i3. bté ‘rejetée par ,Je CcnsëI-1 de sécurité 

dbs ICI r6solution qutil a adoptée le lcr’sept’cmbre 1951 
qui Tdemande 1Tabolition des restrictions impcsees au transit 

maritime; toutëfoks’, ri’& ne permet encore de penser que 

le Gouvernement égyptien bccepte cette résolution ou est 

disposé à en respecter les termes, Quctnt aux suites de 

l’agression de ‘la. Syrie, la Commission se souviendra qu’en 

réponse à la resolution’du”Conseil. de sécurité du 3.6 mai 

3.95L qui rappelait au% Parties leur obligation; ‘en vertu 
de la Charte des Nations ,Uni.es,’ de régler leurs’ différends 

internationaux par des moyens pacifiques, le Premier 

Ministre de “Syrie a déclaré ‘i.jubli.quement que son Gouveke- .“< 
ment ne né’gocie’rtiit jarhi~‘?et ne ‘discuterait m&ae pas la 
paix avec fsra~l 

113, Cette attitude intransigeante des E%,~,t,s arabes est 

la cause de l’échec des tentatives de paix entreprises 
jusqu’a ce jour ‘et fofme:‘encof@ &uJourdlhuï la difficulté 

majeure de la, t8c.‘he, de cdncilitition .de 1~ Commission, 24.: 

des deux c?3tés, il n’.extste ,pas unë volonté d’entente, 

l’on voit difficilement ‘comment il’s’era possible de faire 

le moindre progrès, C *&t pourauoi, de l’lavis de mon Gou- 

vernement, la Commission devrait, d&s l\ouverture de la 

conférence, obtenir des T&ties lfas&ranCe qu’elles 

acceptant, comme o”ojtcctif , “Le rkglement définitif de toutes 

les questions’ sur lèsquk311es elie& ne se sont pas encore 
mises d ‘accord‘. ” Non GoU$ernem&t est ‘pr&t à fournir une 

telle assurance’, / 

: ” 
"4* ,_ Tant que ‘ifon nraur.9 pas preparé la voie à de véri- 

,, :i 
tables n&gxiati&n,$), ~CIF @pos'it$.& à de simplas manoeuvres, .' ._. 4 , ' 
mon Gouverne’ment j’ugeka vaine ‘taut e pro c,$ dure,, consis tant :t’ 
A faire porter lE\S $igociati.ons sur; des questions precises a 

Ces questioni ‘&ë&i.eyt @re résolues’ d.&s Je cadre d’un ::, .y, ” I_< ;’ :.., ‘: . ,... 
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r~glement~$~n&r.nl et lfon ne peut les traiter en les. . y 
,’ .isplant de le,%. contexte,.. 

.i : .,‘,. : . 

3: d 
995 ~ ” C’est d!abc&“en acceptant de siéger ensemble que ._ 

l’on prouv&“son.d&ir dé stentendre. A plusieurs reprises, 1 ., .:.; 
mon Gouvernemen6a fait savoir à la Cornmissioti qu9$ ,son 

: avis, une séri& de reunions ‘séparées entre chaq,ue Partie 
. . et la Commission ne peut efficacement remplacer bes ,négo- 

ciations directes, entre les Parties elles=m8mes, -que 
ces n6gocititions 4îent lieu ‘ou non sous 10s .&uspices 
de la Commission. Mon Gouvernement est persuad6 que, 

;, : ‘l’~exp&i’encc: du passé demontre 1’6 bien-fondé de cette, 
opinion que la Commîssion a d?ailleurs exprimé. ell&~r@me 
dans son rapport complémentaire du 23 octobre 1950.. ,von 
Gouvernement est -:‘&&emeri.t persuadé que. %ant tp.x les .!: 

;Etats arabes se réfuderont à rencontzw les représentants 
d%mëi, lc? conference servir% uniquement B masquer, 

l’absence de changement véritable dana leur attitude; 
négative et. sté’rile et les encouragera a perséverer ‘dans 
cet te attYtude; ._. . . 

%, ” .,.‘. De plus, mon’ Gouverkement cchsidére -que ,la,-procBdure 
: : ,t:’ . la meilleure pour obtenir des résultats“ déf,initi,fs est 

.’ celle de libres négociations entre’los Parties sans qu’un 

tiers ,’ en l’esp&ce la Commission, soumette”ses propres 
propositions qui peuvent alors constituw un nouveau’ sujet 

de discorde. Mon ‘Gouvernement pense qufon devrait lui 
donner .la possibilité d’aborder avec chacun des Etats 
arabes, l’examen des problkmes relatifs; en premier lieu, 
aux relations entre Isragl et 1’Etat arabe int’Bress6. 
LtexpérienSc .du passé confirme lfapinion d’après laquelle 

il n’est ni pratique, 
1 

ni conforme à la rAalite de consi- 

.- i 
dérer que ‘pour ~LB$ besoins de telles négociations, les 
Etats arà.be’s BCXXW& une entitB puisque les relations entre . . 
Israël et,&4 :Qu, tt;eJ. dl? se,s vqisins n’intéces,se@ “pas les 

rapports en$re Is;ra@l et les autres Etats arabes.;: P.our CE 
qui est de’s ~probl@me s .qui., semblent. être d 9 ordre g$neral , 
Les Etats arabes ont des intér&s qui, loin d’être identiques, 



diffkent considkablement dans le cadre. de+ probl&mes 
en disouss ion a Mon Gouvernement doit réserver pleinement 
sa position quant à la proc6dure proposée d’après laquelle 

la Commis’sion ‘prendra l’initiative en présentant ses 

propres propositions. : Ta;nt que les Etat s arabes refusent 

do participer à des nggociations directes, cette procé- 

dure pourrait: se r&bler nuisible et s’ils acceptent de ., , 
négocier directement, elle devient inutile. La position 
de mon Gouvernement, en ce qui concerne tant cette ,. 
proc6dure que, celle’ des. négociations directes, a ét6 

clairement exposée dans la lettre du 28 octobre 1949 
Adressee au Président de la Commission, et je’desire 

. attirer tout particuliérement l’attention de ‘la Commission 

su* les alineas 9 et 10 de cette lettre qui n’ont rien 

perdu de leur valeur. 

‘3‘ l Le Gouvernement d.‘Israël, pour le moment, réserve 

sa positian en ce sui concerne les diverses questions 

encore en suspens mais se considère dans 1Pobligation de 

présenter ces remarques sincères quant à la nature de la 

conference projetée dans 1’ espoir de voir la conférence 

faire de’reels progrés dans la voie du réglcment des 

suites de la guerre de Palestine, soulager les souffrances 
des victimes du conflit, établir des relations stables 

et pacifiques entre Israël et ses voisins et contribuer 

à la création d’un climzt de sécurite permwente dont la 

region a tant besoin. LA délegation d’Israël aura pour 

instructions de présenter des propositions gènérales et 

constructives permettant d’atteindre ces buts. 

“8 . Mon Gouvernement a désigne M, Maurice Fischer, son 

Ministre à Paris, M, Emile Nnjar, Conseiller de légation 

a. Paris et M, Shmuel Divon du Minist&re des kffaires 

étrangéres pour le représenter au cours des premières 
séances de la conf 6rence . Il se peut que le composition 

de la dcjligation soit modifiée au cours des discussions, 



"9.. En uou;s pr$a~:t d.taccepter Xf.assur,znce"de:m~" 

considération trtjs: distinguée, je desire vou'~~ 'p&senter, 

-à vous m&me comme à. vos, collègues, les voew les 
meilleurs que;le .Gouve.i*~ement.d'Isri-2ël fortie"pkP' le 
succ.ès..de 13.cogférence auquel notre d&égati6n ;d6sire i : 
contribuer.,dg .tous +es efforts,vt : , r.. ._ 

, 

Le 
YusiYGl. 

r 

texte dëce'messake Sera iubli6, aujourd'th@ en 
'. : .: :. 1 .i I 

:, , : , ! 
Divori, me'mbre de notre délébati'on, doit ,bient8,? . M. 

arriver à Paris. 4 
,,.‘< : < : 

Je saisis cette,,occasion pour vous exprimer; lY!orisieur 
le Président, l.,Vass.~r~nce b.e ma.:trés, haute considératiion, 

: *, ,.. <. ..: I 

signe: Maurice.FXSCHER ' :. ‘ 
En.oyé Extraordinaire , '1: <<. t' et 

Ministre .plénipotentiai?% ',' d 

.  

8 
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